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Il y a débat public chaque fois qu’un sujet concernant tous les citoyens surgit dans la vie politique, avec ses implications sociales, juridiques, économiques ou internationales.

 

Débattre en étant informé : sans érudition inutile, chaque ouvrage met à disposition du lecteur sous forme de questions/réponses les informations indispensables pour participer concrètement au débat.

 

Débattre sur les enjeux : chaque ouvrage va à l’essentiel et refuse la dispersion grâce à un choix rigoureux des questions abordées.

 

Débattre avec des arguments : chaque ouvrage présente, analyse, explique les arguments, les propositions et les présupposés, voire les contradictions du débat public sur tel ou tel grand sujet.





Introduction

État et religions


Singulier pays que le nôtre. La fameuse « laïcité à la française » fait figure d’exception, rarement comprise à l’étranger. Il est significatif que le mot n’a pas d’équivalent dans une autre langue. En France, il suffit de le prononcer pour rassembler un large consensus. Rares sont ceux qui songeraient, aujourd’hui, a mettre à bas ce pilier du temple républicain. Et pourtant, nombreuses sont les divergences en ce qui concerne son interprétation. Entre les tenants d’une laïcité intransigeante, qui flirtent parfois avec l’anticléricalisme, voire l’hostilité à toute forme de religion, et les défenseurs d’une « laïcité ouverte », l’éventail est large des opinions et des débats.

Les Français seraient sans doute surpris d’apprendre que le mot « laïcité » ne figure pas dans la loi de 1905, portant la séparation des Églises et de l’État. Ce texte fondateur utilise seulement le mot de « séparation ». C’est, en quelque sorte, un acte de divorce, qui consacre la rupture entre le pouvoir politique et les pouvoirs religieux, chacun devant occuper dorénavant, après 1 500 ans d’union fusionnelle, la sphère qui lui est propre. L’histoire de la « laïcité à la française » commence dès 1789, quand l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen proclame que « nul ne peut être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi ».

L’autre singularité française tient à la diversité de son paysage religieux. Ce n’est pas le moindre des paradoxes dans un État si jaloux de sa neutralité. En 1905, quand les parlementaires ont décidé la séparation, la France ne comptait que quatre cultes « reconnus » : catholique, protestant réformé, protestant luthérien et israélite. Depuis cette époque, la principale nouveauté est l’implantation, depuis les années 1970, d’un islam français, avec une population de culture – sinon de foi – musulmane de l’ordre de 4 à 5 millions de personnes. Il faudrait évoquer aussi la présence des bouddhistes, qui sont environ 500 000, celle des chrétiens orthodoxes (300 000), le développement des « sectes » et nouveaux mouvements religieux, dont le plus important, les Témoins de Jéhovah, revendique 250 000 membres. Une autre nouveauté de ces dernières années est le développement du protestantisme évangélique. Plus chaleureux, plus fondamentaliste aussi, promettant miracles et guérisons, il est venu concurrencer les Églises traditionnelles issues de la Réforme. La France compte aussi la plus grande communauté juive d’Europe occidentale (600 000 personnes). Enfin, et surtout, elle reste un vieux pays catholique. Parce que le catholicisme a façonné son paysage, sa topographie, sa culture. On peut même avancer que « la laïcité à la française » est un produit indirect du catholicisme, une sorte de contre-Église, façonnée en creux par son adversaire, lui empruntant parfois une part de son dogmatisme et de son intransigeance.

Mais l’essentiel n’est pas là. Si aujourd’hui la laïcité fait l’objet d’un tel consensus, c’est parce qu’elle a su faire face aux mutations du paysage religieux et qu’elle parvient aujourd’hui à faire cohabiter une grande diversité de religions et d’opinions. En ce sens, elle a été et elle reste l’un des principaux facteurs de la paix sociale. Voilà pourquoi une éventuelle révision de la loi de 1905 suscite tant de réticences et de mises en garde, mais le débat existe, et il est loin d’être clos.



Xavier Ternisien






Chapitre 1

République et laïcité



1. Quelle place occupe le christianisme dans la formation de l’identité française ? Pourquoi dit-on que la France est la « fille aînée de l’Église » ?

Avant la révolution de 1789, l’Ancien Régime respectait le principe Cujus regio, ejus religio, « Tel roi, tel religion ». Cela voulait dire que les sujets adoptaient, naturellement, la religion du prince (au sens latin de princeps, qui veut dire souverain). En ce sens, la religion était considérée comme un élément essentiel du ciment social et politique. C’est pourquoi les monarques français ne vont avoir de cesse de traquer les autres religions ou les hérésies, qui vont être perçues comme des facteurs de division du corps social et d’instabilité politique.

Le baptême de Clovis en 496 avait scellé pour treize siècles l’alliance de la royauté et du christianisme. C’est le premier prince à adopter le christianisme, donc à s’en faire le protecteur : il devient le « fils aîné de l’Église » et la terre des Francs la « fille aînée de l’Église ». À partir de cette date, christianisme et royaume de France ne font qu’un. En 1230, dans une lettre à saint Louis, le pape Grégoire IX rappelle que « le royaume de France est le royaume de Dieu ; les ennemis de la France sont les ennemis du Christ », car « Dieu a choisi la France de préférence à toutes les autres nations de la terre pour la protection de la foi catholique ».

Représentant de Dieu sur terre, la personne royale est inviolable. S’opposer au roi c’est s’opposer à l’ordre des choses voulu par Dieu. La religion catholique est au cœur de l’État et de la vie. Elle est le cadre de toute activité humaine. Baptêmes, mariages, enterrements ponctuent les étapes de la vie. Chaque profession possède son saint patron, chaque village a son église, chaque grande ville sa cathédrale. En campagne de nombreux monastères abritent des communautés religieuses. Le prêtre, personnage central, sert de guide aux paroissiens, souvent aussi de maître d’école. C’est pourquoi les vicissitudes de deux mille ans d’une histoire tourmentée n’ont jamais effacé la place et les traces qu’a laissées le christianisme, l’un des fondements essentiels de l’identité française. À la fin du XIXe siècle, dans les premières années de la IIIe République, des prières publiques étaient adressées à Dieu dans les églises « pour appeler son secours sur les travaux des assemblées ». Plus près de nous, qui ne se souvient de l’affiche électorale du candidat vainqueur à l’élection présidentielle de 1981 dont l’arrière-plan était le clocher d’un petit village bourguignon ? De nombreux monuments, parmi les plus visités, sont le témoignage visible de cette place. Citons simplement, Notre-Dame de Paris, la cathédrale de Chartres, le Mont-Saint-Michel, Vézelay…




2. Aujourd’hui, la France est-elle un pays déchristianisé ?

La France, à partir du milieu du XXe siècle, comme de nombreux pays européens, connaît un recul de la pratique religieuse dont les causes sont multiples. La révolution industrielle puis technologique, l’exode rural, le mode de vie urbain, entre autres, ont fait éclater les anciennes structures sociales. L’évolution des mœurs et une certaine rigidité de la hiérarchie catholique ont fait le reste. L’assistance à la messe du dimanche est aujourd’hui le fait d’une très faible minorité, et la crise des vocations religieuses est profonde : les églises sont vides, les prêtres vieillissants. Aussi quand, lors de sa première visite en France en 1980, le pape Jean-Paul II s’adresse aux jeunes fidèles venus l’écouter, il leur pose la question comme un reproche : « France, qu’as-tu fait des promesses de ton baptême ? »

Cette apostrophe était une manière de rappeler ce qui unissait la papauté à la « fille aînée de l’Église », mais aussi une façon de mettre en garde la France contre ce profond mouvement de déchristianisation. Le point de vue de Jean-Paul II sur le catholicisme français était très influencé par sa culture polonaise, pour laquelle l’Église catholique a longtemps été le refuge d’une identité nationale menacée. Pour lui, l’identité de la France était profondément ancrée dans la culture chrétienne, la France est d’ailleurs le pays qu’il a le plus visité avec sa Pologne natale. On retrouve cette même disposition d’esprit en 1997, lorsque Jean-Paul II vient à Reims pour les commémorations du baptême de Clovis. C’est la raison pour laquelle le Pape était très sensible à la mention de l’« héritage chrétien » de l’Europe dans le préambule de la Constitution européenne.




3. La Constitution affirme que la République française est laïque, sans toutefois définir la laïcité. La laïcité n’est-elle qu’un cadre ?

L’article 1er de la Constitution de 1958 est ainsi formulé : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. »

La laïcité mêle en réalité deux aspects, comme le souligne le sociologue Émile Poulat. D’abord le respect de la liberté de conscience. Ce principe a été établi par l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, elle-même incorporée dans le texte constitutionnel de 1958. Le second aspect est la « laïcité séparation ». Ses bases sont la loi du 9 décembre 1905 portant séparation des Églises et de l’État. Comme le constate Émile Poulat, ce texte ne mentionne à aucun moment la notion de « laïcité ». Il parle de « séparation ». Il retire la République de la sphère d’influence des Églises. Et, en même temps, il retire tout financement public aux cultes. En ce sens, on peut dire que la République a « privatisé » les quatre cultes reconnus en 1905 (catholique, réformé, luthérien et israélite), comme on privatise une entreprise publique. L’État devient pour sa part « religieusement neutre » ou areligieux (et non pas antireligieux).

L’article 1er de la Constitution de 1958 comprend donc ces deux notions intimement liées. Mais, historiquement, elles s’inscrivent dans un développement progressif de l’idée laïque : liberté de conscience affirmée en 1789, puis sépa-ration décidée en 1905.




4. La séparation des Églises et de l’État signifie-t-elle : « L’État chez lui, la religion chez elle » ?

La séparation avait principalement pour but de lutter contre le cléricalisme, c’est-à-dire l’influence de l’Église dans la vie politique. En ce sens, elle constitue une double rupture. Elle marque la fin de la tentation gallicane, qui a consisté pour l’État, pendant tout l’Ancien Régime et sous l’Empire, soit pendant dix siècles, à contrôler l’Église et à affirmer son autorité sur elle au détriment de la papauté. Elle marque aussi la fin de toute possibilité pour l’Église d’agir sur la chose publique. En ce sens, la séparation est un divorce dans lequel chacun reprend son autonomie. Mais elle ne signifie pas, contrairement à une opinion répandue, que l’Église est enfermée dans la seule sphère privée, c’est-à-dire individuelle, familiale, associative. La meilleure preuve est que la loi de 1905 utilise abondamment le concept de « culte », et pas celui de religion ou de croyance. Le texte évoque à plusieurs reprises l’« exercice public du culte ». En ce sens, le sociologue Émile Poulat utilise une comparaison éclairante : la loi de 1905 privatise le culte comme on privatise une entreprise publique. L’État cesse de la financer, mais ne la retire pas de l’espace public. La loi de 1905 n’interdit pas, par exemple, aux évêques de prendre position sur les problèmes du moment, y compris politiques.

En 1990, à Strasbourg, Pierre Joxe, ministre de l’Intérieur, et à ce titre en charge des cultes, a précisé l’esprit de la loi de séparation : « Cette loi, tout en précisant que la République “ne reconnaît ni ne salarie aucun culte”, ne veut pas créer un vide juridique ou mettre les cultes hors la loi. Elle organise, au contraire, leur liberté, la non-reconnaissance ne signifiant pas l’ignorance, ni l’absence de relations et de collaborations entre autorités civiles et institutions religieuses, mais délimitation des domaines propres à chacun. Cela a laissé aux cultes de larges possibilités d’action dans la société civile. Le gouvernement tient à ce que les autorités spirituelles et morales que sont les responsables religieux de ce pays fassent entendre leurs voix sur les problèmes de notre temps et contribuent au rayonnement de notre pays en maintenant vivantes les valeurs qui ont fait la France. »

C’est ainsi que les différentes sensibilités religieuses sont représentées au sein du Comité national consultatif d’éthique, dont la mission est d’éclairer les pouvoirs publics sur tous les problèmes moraux posés par les progrès de la science.




5. Célébrer une messe officielle lors du décès du président de la République, est-ce contraire à la laïcité ?

Cette messe, qui a eu lieu lors des obsèques de François Mitterrand, simultanément à Notre-Dame de Paris et à Jarnac (Charente) n’avait aucun caractère obligatoire, mais venait d’un souhait du Président, qui avait écrit dans son testament : « Une messe est possible. »

On peut trouver des arguments pour défendre ou condamner la messe solennelle à Notre-Dame, déjà célébrée lors des obsèques du général de Gaulle et de Georges Pompidou en 1970 et 1974. Les défenseurs diront que ce lieu fait partie des « lieux de mémoire » qui portent une charge symbolique forte, aux yeux des catholiques, et aussi de tous les Français. Pour les autres confessions, on pourrait évoquer des lieux comme la Synagogue de la rue de la Victoire à Paris, ou encore la Grande Mosquée de Paris, ou le Temple de l’Oratoire. Une autre justification possible est que le rituel religieux comporte une solennité et une « pompe » que l’on a plus de mal à exprimer à travers des cérémonies laïques. André Malraux, lorsqu’il était ministre du général de Gaulle, avait essayé d’inventer ce genre de liturgies républicaines. Mais cette grandiloquence, qui était sa marque propre, semblerait certainement dépassée aujourd’hui. Il reste sans doute à inventer des rites laïques, ou à enrichir ceux existants. Relevons au passage que le Panthéon, à Paris, qui est le « temple laïque » réservé aux grands hommes de la nation, est une ancienne église. Une croix est toujours plantée au sommet de son dôme…




6. Était-il normal de mettre les drapeaux en berne pour la mort du pape Jean-Paul II ?

Cette décision a entraîné une polémique et rencontré l’hostilité des milieux laïques les plus radicaux. Le ministère de l’Intérieur a alors fait valoir qu’il s’agissait d’une « tradition ». Cela s’est fait en 1958, pour la mort de Pie XII, en 1963 pour Jean XXIII et en 1978 pour Paul VI et Jean-Paul Ier. En outre, le gouvernement a mis en avant le fait que le Pape est le représentant d’un État souverain, le Vatican.




7. La retransmission chaque dimanche d’émissions religieuses et de la messe par les médias du service public est-elle une atteinte à la laïcité ?

Les émissions religieuses du dimanche matin, diffusées depuis 1949, font partie du cahier des charges de France 2. Cette diffusion est prévue par l’article 56 de la loi 86-1067 du 30 septembre 1986, qui dispose que « la société visée au troisième alinéa (2°) de l’article 44 », c’est-à-dire France 2, « programme le dimanche matin des émissions à caractère religieux consacrées aux principaux cultes pratiqués en France ». Les frais de réalisation sont financés par France 2 dans les limites d’un plafond défini dans un cahier des charges. Le reste est financé par des dons versés par les fidèles. L’association qui produit l’émission catholique « Le jour du Seigneur » vit essentiellement de dons.

En 1984, la Haute Autorité de l’audiovisuel avait estimé que « les émissions religieuses à la télévision, qui existaient depuis longtemps, sont destinées à un public qui ne peut, pour de multiples raisons, assister au culte de son choix. Elles ne visent pas à convertir des non-croyants ».

L’une des revendications des militants laïques serait de « rééquilibrer » les programmes, afin qu’il y ait, à côté des programmes juifs, bouddhistes, musulmans et chrétiens, un temps d’antenne accordé aux libres-penseurs, francs-maçons, etc.




8. L’anticléricalisme, n’est-ce pas une attitude qui appartient largement au passé ?

Théoriquement, l’anticléricalisme est la lutte contre le cléricalisme, c’est-à-dire contre l’immixtion du clergé dans la sphère politique. C’est le sens de la fameuse formule de Gambetta : « Le cléricalisme, voilà l’ennemi ! » À cette époque, l’Église catholique se range résolument dans le camp de la monarchie, et les républicains lui sont majoritairement opposés.

Cependant, progressivement, se développe, à la fin du XIXe siècle, un anticléricalisme antireligieux, qui ne prend plus pour cible l’influence de l’Église sur les institutions, mais les religions tout court. Il prône le scientisme, le matérialisme, et professe un athéisme militant et pratique la dérision à l’égard des religions. C’est ainsi que certains maires anticléricaux avaient interdit le port de la soutane dans leur commune au plus fort de la vague anticléricale, au début du XXe siècle ! L’anticléricalisme est souvent devenu synonyme de sentiments antireligieux. En France, les anticléricaux étaient qualifiés de « bouffeurs de curés ». Ce courant n’a pas disparu mais il fait un peu figure de survivance d’un passé durant lequel les débats étaient d’autant plus vifs et passionnés que la puissance politique de l’Église catholique était forte.




9. N’est-il pas paradoxal de célébrer la loi de 1905 et de ne pas l’appliquer en Alsace, Moselle, en Guyane… ?

La laïcité n’existe pas à l’état chimiquement pur. On pourrait trouver, dans la pratique, bien des entorses. Par exemple, la coutume qui veut que le Saint-Siège demande l’avis du gouvernement avant de nommer un évêque. Il est très rare que la République oppose un veto et, pourtant, elle tient à ce petit contrôle, qui va pourtant à l’encontre d’une stricte séparation.

En Alsace et dans le département de la Moselle, qui étaient sous domination allemande en 1905, la séparation ne s’applique pas. C’est donc le Concordat de 1801, signé entre Bonaparte et le Saint-Siège, qui reste en vigueur. La spécificité alsacienne va bien au-delà, puisque le droit des associations est aussi différent de celui de la « France de l’intérieur », comme on dit là-bas. La loi de 1901 a été votée, elle aussi, au moment où l’Alsace et la Moselle étaient allemandes.

Ces survivances du passé sont contraires au principe constitutionnel selon lequel « la République est une et indivisible ». Comment peut-on accepter qu’un principe solennel comme celui de la laïcité ne soit pas appliqué sur une partie non négligeable du territoire de la République ? Cependant, l’usage et aussi un certain consensus ont consacré ces dérogations à la laïcité. La plupart des hommes politiques font l’analyse selon laquelle il y aurait plus d’inconvénient à les supprimer qu’à les maintenir.




10. En quoi consiste ce régime concordataire encore appliqué en Alsace-Lorraine ?

Le Concordat repose sur le principe des « cultes reconnus », qui sont au nombre de quatre : catholique, protestant luthérien, protestant réformé (calviniste) et israélite. Les autres religions et confessions apparues par la suite (islam, bouddhisme, protestantisme évangélique…) ne peuvent donc prétendre aux mêmes avantages. Les textes fondateurs sont le Concordat signé en 1801 entre le Saint-Siège et Bonaparte, et les « articles organiques » ajoutés de manière unilatérale par le Premier consul. Les ministres des cultes reconnus (évêques, prêtres, pasteurs et rabbins) bénéficient d’un traitement comme des fonctionnaires. L’enseignement religieux est dispensé à l’école publique. Enfin, il existe une faculté de théologie catholique et de théologie protestante dépendant de l’université d’État de Strasbourg. Cette législation donne lieu à un certain nombre de démarches administratives anachroniques. C’est ainsi que la bulle de nomination de l’archevêque de Strasbourg doit être approuvée par le Conseil d’État. Le système dit « concordataire » s’avère aussi discriminatoire pour les cultes non reconnus. Il est vrai que toute remise en cause des statuts particuliers est un tabou. Tout s’est joué en 1924-1925, sous le gouvernement du Cartel des gauches. Le président du Conseil Édouard Herriot avait annoncé qu’il souhaitait supprimer le Concordat en Alsace et en Moselle. Les évêques condamnent le projet. Un laïc, le général de Castelnau, crée la Fédération nationale catholique (FNC). Celle-ci organise des grandes manifestations, en mars 1925, qui aboutissent au retrait du projet Herriot. Depuis cette date, la suppression du Concordat en Alsace et en Moselle n’a plus jamais été au programme d’aucun gouvernement. Il s’est passé en quelque sorte ce qu’il est arrivé en 1984, avec les manifestations en faveur de l’enseignement privé catholique, qui ont obligé le gouvernement socialiste à abandonner son projet de création d’un « grand service public de l’éducation » dont une majorité de Français ne voulaient pas.

Afin de tenir compte de l’évolution du paysage religieux, notamment de l’apparition et du développement de l’islam, l’universitaire protestant Étienne Trocmé avait rédigé, en 1996, un rapport qui préconisait la création progressive d’une faculté de théologie musulmane, au même titre que les facultés de théologie catholique ou protestante, au sein de l’université de Strasbourg. Celle-ci aurait pu jouer un rôle actif dans la formation des cadres de l’islam de France. Mais, au nom du sacro-saint principe selon lequel on ne touche pas au statut concordataire, ce projet est resté lettre morte.

Jean-Pierre Chevènement, ministre de l’Intérieur chargé des cultes, déclarait au sujet du régime concordataire, lors de l’installation de Mgr Joseph Doré, archevêque de Strasbourg, en 1997 : « Ici prévaut le Concordat de 1801. […] Ce legs de l’histoire doit être compris. Il s’agit sans doute d’une particularité régionale, d’une exception dans l’exception française. Ses raisons directes sont connues : l’attachement des autorités religieuses, mais aussi de la population alsacienne et mosellane à la tradition du Concordat. Le législateur, sagement, n’a pas souhaité s’y opposer. Je ne vous surprendrai pas en vous disant que le gouvernement n’a pas l’intention de changer d’attitude. »




11. Finalement, combien y a-t-il de régimes de cultes en France ?

Si l’on inclut la France d’outre-mer, les spécialistes s’accordent à énumérer sept régimes de cultes différents. Le statut des cultes dans les territoires d’outre-mer révèle bien des anachronismes. C’est ainsi que la Guyane française reste régie par une ordonnance royale de Charles X, datant de 1828. Elle prévoit que le gouverneur « pourvoit à ce que le culte soit entouré de la dignité convenable ». Il s’agit naturellement du culte catholique. Sur la base de ce texte, les prêtres sont rémunérés aujourd’hui sur le budget du conseil général de Guyane. Les autres cultes n’ont pas droit à une prise en charge publique. À Mayotte, le préfet nomme le mufti, et les cadis (juges musulmans) sont rémunérés sur fonds publics. La répudiation et la polygamie ont été interdites tardivement, par une loi, en 2004.




12. La laïcité est-elle une invention française ?

Certains l’affirment. Une chose est sûre : c’est un concept difficilement traduisible dans une autre langue, et qui n’existe pas en anglais. Les Anglo-Saxons utilisent le terme secularism, qui n’a pas tout à fait le même sens. Il véhicule plutôt une idée d’exclusion des religions du champ social qui se trouve alors « sécularisé », tandis que la laïcité à la française est d’abord fondée sur la notion de séparation du temporel et du spirituel.

Le terme « laïc » est ancien et désigne à l’origine la situation des fidèles qui n’appartiennent pas au clergé, par oppo-sition aux clercs. Le concept de laïcité apparaît pour la première fois en français à la fin du XIXe siècle, dans le supplément du Littré daté de 1881. À peu près vers la même époque, le Larousse en donne la définition suivante : « Système qui exclut les Églises de l’exercice du pouvoir politique ou administratif, et en particulier de l’organisation de l’enseignement. » En fait, plusieurs conceptions de la laïcité vont s’affronter. L’une qu’on pourrait appeler la laïcité-distinction, ou laïcité-séparation, qui vise à promouvoir l’autonomie du temporel et du spirituel. L’autre, qu’on pourrait appeler la « laïcité de combat », qui vise à exclure définitivement les religions de l’espace public.

Voici, par exemple, la définition que la libre-pensée a donnée de la laïcité devant une commission pour la défense de la loi de 1905 mise en place en avril 2006 par le Grand Orient de France : « C’est la séparation institutionnelle des Églises et de l’État. Elle garantit que l’État s’arrête où commence la conscience. Elle interdit toute reconnaissance et tout financement des cultes. Elle fonde le respect absolu de la liberté de conscience. La laïcité refuse aux religions qui passent le droit de diriger l’Humanité qui dure. »

Dans les années 1990, le débat dans les milieux laïques va porter sur la notion de « laïcité ouverte ». En particulier, la Ligue de l’enseignement se trouve accusée, par des organisations plus dures, d’avoir mis en avant le concept de « laïcité plurielle ».

Il faut se souvenir cependant que l’auteur et le rapporteur du texte de 1905 avaient bien indiqué, au cours des débats à la Chambre des députés, que la loi devait être appliquée dans un sens libéral : « Toutes les fois que l’intérêt de l’ordre public ne pourra être légitimement invoqué, dans le silence des textes ou le doute sur leur exacte application, c’est la solution la plus libérale qui sera la plus conforme à la pensée du législateur », avait-il ainsi déclaré à la tribune, le 4 mars 1905. On le voit, sous le terme de laïcité coexistent des interprétations assez différentes.




13. On parle aujourd’hui de société sécularisée, les notions de sécularisation et de laïcisation désignent-elles la même chose ?

La notion de sécularisation est plus large que celle de laïcisation. Elle concerne à la fois la société et les formes de la croyance alors que la laïcisation désigne la façon dont l’État s’émancipe de toute référence religieuse.

Dès la fin du XIXe siècle, le sociologue allemand Max Weber analyse le processus de sécularisation à l’œuvre dans la société industrielle et capitaliste. Tout en constatant qu’une partie de la population s’éloigne de la religion, il insiste également sur les transformations des croyances religieuses. La dimension morale y prend le pas sur les dogmes et les mythes. Dans des analyses célèbres, Weber montre le rôle joué par le puritanisme dans l’émergence du capitalisme. L’idéal d’une vie consacrée au travail, la valorisation de la frugalité et de l’autodiscipline conduisent le puritain à concevoir sa vie comme une entreprise qu’il gère pour en tirer le profit maximal.

Aujourd’hui, l’historien Jean Baubérot reprend la notion de sécularisation pour la distinguer de celle de laïcisation. Dans une société sécularisée, les normes religieuses gouvernent de moins en moins les comportements quotidiens, la manière de comprendre la vie ou de se représenter la mort. La laïcisation concerne plutôt l’État. Elle se mesure à l’existence ou pas d’une dimension religieuse de la nation, à l’existence ou non d’une religion d’État, à la place de l’enseignement religieux à l’école, etc.

Laïcisation et sécularisation ne se recouvrent pas toujours. Des pays qui se veulent très laïques, comme la Turquie, sont moins sécularisés (la religion est encore assez présente dans la société) que des pays qui sont peu laïcisés comme le Royaume-Uni – où il existe une religion d’État, la religion anglicane, qui influence peu les comportements des individus dans leur vie quotidienne.




14. Le modèle français de laïcité a-t-il été imité ?

De manière indirecte, on peut repérer les traces d’une influence du modèle français dans le mouvement nationaliste arabe, avec les partis laïques Baas, en Syrie et en Irak, dans la Turquie kémaliste, référence à Mustafa Kémal qui fut l’instigateur de réformes fondamentales qui ont façonné la Turquie moderne au début des années 1920. Il impose la suppression des écoles et des tribunaux religieux, l’interdiction du foulard islamique pour les femmes à l’université, considérant que la religion doit être cantonnée au plan individuel. Enfin, il existe une certaine continuité culturelle avec la pratique de la laïcité en Belgique, notamment francophone. C’est ainsi que les mouvements laïques ont pu obtenir, dans ce pays, que des cours de morale laïque et d’humanisme séculier soient donnés à l’école, pour les élèves qui ne souhaiteraient pas suivre les cours de religion qui y sont dispensés. En outre, la communauté non confessionnelle est reconnue en Belgique au même titre que les principales religions.




15. Tous les États européens reconnaissent-ils la séparation des Églises et de l’État ?

Parmi les vingt-cinq pays de l’Union européenne, sept États connaissent un régime de « religion d’État », dans lequel une religion se voit accorder un statut de culte officiel. C’est le cas du Danemark, de la Finlande, la Norvège et la Suède (luthéranisme), la Grèce (orthodoxie), la Grande-Bretagne (anglicanisme), et Malte (catholicisme). Sept autres professent la séparation des Églises et de l’État : Hongrie, Lettonie, Portugal, République tchèque, Slovaquie et Slovénie, France. Une quinzaine de pays ont signé des concordats ou accords bilatéraux avec le Saint-Siège pour régir les relations entre l’Église catholique et l’État. Seule la France se proclame laïque dans sa Constitution.

En Allemagne, les cultes bénéficient d’un système de reconnaissance par l’État. Les citoyens déclarent leur confession religieuse et peuvent ainsi verser un impôt collecté par l’État, qui sera reversé à leur Église. La religion fait partie, en quelque sorte, de l’identité sociale.




16. La référence aux « valeurs chrétiennes » n’a pas été retenue dans le projet de Constitution européenne de 2004. Pour quelles raisons ?

Il y a eu, à cette époque, tout un débat pour savoir qui était responsable du retrait de la mention des « racines chrétiennes » ou de l’« héritage religieux de l’Europe » dans la Charte des droits fondamentaux, qui devait figurer dans le préambule de la Constitution européenne. Il est clair que c’est la France qui a pesé de tout son poids pour que cette mention n’y figure pas. Deux raisons pouvaient être invoquées : d’une part, la tradition laïque française, qui supporte mal une référence confessionnelle dans un texte constitutionnel ; d’autre part, l’opportunité d’ajouter des références à d’autres religions et philosophies (l’islam, les Lumières…).

L’hebdomadaire de gauche Témoignage chrétien a protesté et lancé une pétition contre ce retrait. Le Premier ministre d’alors, Lionel Jospin, a été désigné comme le responsable de cette modification. Or il semble bien que la principale responsabilité en incombait au chef de l’État, Jacques Chirac.

Au niveau européen, ce débat a vu s’affronter deux camps : l’un principalement composé de l’Allemagne et de l’Autriche, où les partis démocrates-chrétiens bataillaient pour la mention de l’héritage religieux, et l’autre emmené par la France. Les autres pays étant plutôt indifférents.

Les rédacteurs de la charte sont finalement tombés d’accord sur une formule évoquant le « patrimoine spirituel et moral » de l’Europe, tirée du traité sur le Conseil de l’Europe, signé en 1949. Fait significatif : dans la version allemande du texte de la charte, le mot « spirituel » a été traduit par « spirituel-religieux ».



17. Les États-Unis accordent une place prépondérante à la religion. On connaît la formule God bless America (Dieu bénisse l’Amérique). Cela signifie-t-il qu’ils ignorent le principe de laïcité ?
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